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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération 2025.4.72 – Délégation du conseil municipal au Maire pour ester en justice : 

instance devant le Tribunal Judiciaire Commune de Périers c/ Mme HAMON 

Code 5.4 Délégation de fonctions  

 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les éléments de contexte suivants :  

 
Madame Antoinette HAMON est propriétaire d’un immeuble situé sur la parcelle cadastrée AI section n°120, 

89 Rue de Carentan (suite au nouveau plan d’adressage de la commune). En janvier 2021, l’un des pignons 

de l’immeuble s’est effondré. 

Le 22 janvier 2021, j’ai saisi le Président du Tribunal administratif de Caen, d’une demande de péril 

imminent, afin que soit ordonnée une expertise en vue d’examiner l’immeuble, de se prononcer sur le danger 

présenté par l’état de l’immeuble et de proposer toute mesure de nature à mettre fin à ce danger et à 

l’éventuel imminence du péril. 

Par une ordonnance en date du 22 janvier 2021, le Président du Tribunal administratif a désigné Monsieur 

Jacques BERNARD, au titre d’expert, afin de procéder aux opérations et constatations suivantes : 

− Se rendre sur les lieux en présence de l’ensemble des parties, 

− Prendre connaissance de l’immeuble et dresser le constat de l’état des bâtiments mitoyens, 

− Dire si les immeubles présentent un danger pour la sécurité publique,  

− Préciser si le danger présente un caractère grave et imminent, 

− Proposer toutes mesures de nature à mettre fin à tout danger constaté. 

La réunion d’expertise a eu lieu le 26 janvier 2021. 

Séance du mardi 10 juin 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 10 juin 2025 à 18h00, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le jeudi 5 juin 2025, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du 

Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 12 

 Votants : 15 

Absents excusés : 5 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Madame Isabelle LEVOY, Messieurs 

Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Fanny LAIR, Chantal LETHIMONNIER, 

Nohanne SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Etienne PIERRE-DIT-MERY 

Conseillers. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Françoise DESHEULLES (pouvoir à 

M. PIERRE-DIT-MERY), Odile DUCREY (pouvoir à M. DAUBE), Bertrand 

LEBOUTEILLER, Monique LEBRUN (pouvoir à M. PAREY). 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, conseiller municipal 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de CAEN. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr ». 

L’expert a rendu son rapport le 1er février 2021, dans lequel il a indiqué que « le bâtiment actuel présente un 

péril imminent grave ». 

À la suite de cette expertise, par un arrêté en date du 31 mai 2021, j’ai mis en demeure Madame HAMON, 

dans un délai de six mois, de mettre fin à l’état de péril de l’immeuble litigieux. 

Toutefois, Madame HAMON n’a pas entrepris de travaux dans le délai imparti, et j’ai dû prendre un nouvel 

arrêté, en date du 8 décembre 2021, afin de mettre à nouveau en demeure Madame HAMON de faire le 

nécessaire. 

Aussi, de nouvelles mises en demeure lui ont été adressées en date des 20 juillet et 8 novembre 2022. 

Le 24 novembre 2022, le Tribunal judiciaire a ordonné une expertise des lieux. 

Madame HAMON n’ayant toujours pas engagé de travaux, j’ai pris un nouvel arrêté de mise en demeure 

d’avoir à effectuer les travaux, en date du 30 juin 2023. 

A nouveau, Madame HAMON n’a pas entrepris de travaux, malgré plusieurs relances (LRAR du 13 novembre 

2023, LRAR du 28 décembre 2023, LRAR du 21 février 2024, Arrêté du 14 mars 2024). 

Aussi, j’ai assigné Madame HAMON devant le Tribunal judiciaire, pour m’autoriser à réaliser les travaux de 

déconstruction de l’immeuble. 

À l’audience du 22 novembre 2024, l’affaire a été renvoyée à celle du 9 janvier 2025, puis à celles du 13 mars 

2025, du 15 mai 2025 et du 12 juin 2025. 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2022/2/23 du Conseil municipal en date du 25 mai 2020, autorisant Monsieur le Maire 
pour l’ensemble des contentieux intéressant la commune à se porter partie civile, à défendre les intérêts 
de la commune devant tout tribunal dans les actions intentées contre elle, à intenter au nom de la 
commune toute action en justice devant tout tribunal, 

CONSIDERANT qu’il y a lieu d’autoriser Monsieur le Maire à défendre les intérêts de la commune dans cette 

affaire et de désigner l’avocat qui représentera la commune en justice, 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à représenter la commune en défense dans cette instance devant le 

Tribunal Judiciaire de Coutances. 

 

Article 2 : 

− DESIGNE Maître Yoann ENGUEHARD, SCP ADJUDICIA, Avocat au barreau de Coutances-Avranches, 

dont le siège social est situé 9 Rue Paul Letartouilly à 50200 COUTANCES, pour représenter les 

intérêts de la commune dans le cadre de cette affaire. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers, 
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